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RÉSUMÉ

La présente proposition de décret vise à :
– inscrire l’adaptation climatique dans le Code du Développement territorial (CoDT) en y

ajoutant explicitement les enjeux climatiques, le bien-être des habitants, la lutte contre les
îlots de chaleur, la désimperméabilisation, la gestion des eaux pluviales, la biodiversité et
la végétalisation des espaces publics et privés ouverts au public ;

– imposer au guide régional d’urbanisme de fixer des normes obligatoires en matière de ver-
dissement, de végétalisation et de désimperméabilisation, notamment pour les plantations,
les essences locales, les surfaces de pleine terre, les revêtements perméables, l’ombrage et
la gestion intégrée des eaux pluviales ;

– créer une obligation d'intégrer, pour les projets d’aménagement ou de réaménagement si-
gnificatif d’espaces publics urbanisés soumis à permis, des mesures concrètes de végétali-
sation, de désimperméabilisation, de gestion des eaux pluviales et de lutte contre les îlots
de chaleur, sauf impossibilité dûment motivée ;

– soutenir des aménagements résilients dans le cadre de la création de bâtiments publics, en
ce compris les écoles, tels que des toitures (blanches ou végétales), des façades végétales,
des protections solaires, des cours d’école végétalisées, etc. ;

– assurer la durabilité des projets de parkings à ciel ouvert.
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DÉVELOPPEMENT

Le 2 septembre 2002, lors du IVe Sommet de la
Terre en Afrique du Sud, Jacques Chirac, Président de
la République française, mettait le monde en garde en
lui disant : « Notre maison brûle et nous regardons
ailleurs ». Depuis lors, l’incendie n’a fait que s’étendre
et nous n’avons cessé de détourner le regard.

Pour la plupart des gens, jusqu’en juillet 2021, le ré-
chauffement climatique concernait les océans, les mers
et les pays lointains. Mais, en juillet 2021, la Wallonie
a été meurtrie dans sa chair et son territoire. Au-
jourd’hui, c’est une canicule historique qui touche la
Région et ses habitants. Ces épisodes climatiques ex-
trêmes ont un dénominateur commun : le réchauffe-
ment climatique. 

Si l’objectif doit toujours être d’enrayer le réchauffe-
ment, il faut en ajouter un deuxième : celui de l’adapta-
bilité du cadre de vie afin de permettre son habitabilité.

En Wallonie, la Conférence Permanente de Dévelop-
pement Territorial relève que :

– les études et observations font aujourd’hui le constat
que, à bien des égards, le cadre de vie wallon s’est
progressivement dégradé sur le plan environne-
mental et climatique, en termes de cohérence urba-
nistique et architecturale, de paysage, d’accès aux
logements et aux équipements ou encore de cohé-
sion sociale ;

– l'aménagement du territoire a un impact direct sur le
cadre de vie, la collectivité, le bien-être des usagers
et sur l’attractivité des territoires.

Le verdissement et la végétalisation des espaces ur-
banisés constituent l’un des leviers les plus concrets
pour adapter les villes et villages aux conséquences du
réchauffement climatique. Planter des arbres, recréer
des espaces de pleine terre, désimperméabiliser les
sols, planter des haies, aménager des jardins de pluie,
des zones d’infiltration ou des prairies fleuries permet
d’agir directement sur l’habitabilité des territoires.

Ces aménagements permettent d’abord de lutter
contre les îlots de chaleur. Dans les espaces fortement
urbanisés, le béton, l’asphalte et la pierre accumulent
la chaleur pendant la journée et la restituent durant la
nuit. À l’inverse, les arbres, les sols vivants et les es-
paces végétalisés apportent de l’ombre, rafraîchissent
l’air, améliorent le confort thermique et rendent l’es-
pace public plus supportable lors des périodes de cani-
cule. Il ne s’agit donc pas d’une simple question esthé-
tique. Il s’agit d’une question de santé publique, de
bien-être et de droit à un cadre de vie digne.

Le verdissement joue également un rôle essentiel
dans la lutte contre les inondations. Là où les sols im-
perméabilisés accélèrent le ruissellement, les sols végé-
talisés retiennent, absorbent et ralentissent l’eau. Ils
permettent de soulager les réseaux d’égouttage, de li-
miter les coulées d’eau, de réduire la pression sur les
infrastructures et de renforcer la résilience des espaces
urbanisés face aux pluies intenses. Dans une Wallonie
marquée par les inondations de juillet 2021, cet enjeu
ne peut plus être considéré comme secondaire.

La végétalisation contribue aussi à restaurer la biodi-
versité en ville. Les arbres, les haies, les plantations
d’essences locales, les prairies fleuries et les espaces
de pleine terre offrent des habitats aux oiseaux, aux in-
sectes pollinisateurs et aux petits animaux. Ils per-
mettent aussi de recréer des continuités écologiques
entre des espaces naturels aujourd’hui fragmentés. Là
où le béton appauvrit le vivant, la végétalisation re-
donne une place à la nature et améliore concrètement
la qualité du cadre de vie.

Cette question est aussi profondément sociale. Dans
de nombreuses villes, les quartiers populaires sont sou-
vent les moins arborés, les plus urbanisés et les plus ex-
posés aux fortes chaleurs. Les habitants qui disposent
déjà de moins de ressources sont donc aussi ceux qui
subissent le plus fortement les effets du manque
d’ombre, du manque d’espaces verts, de la pollution et
de la surchauffe urbaine. Le réchauffement climatique
ne frappe pas tout le monde de la même manière. Il ac-
centue les inégalités existantes. Le manque de végétali-
sation constitue ainsi une véritable inégalité climatique
qui devient, très concrètement, une inégalité sociale.

Plusieurs villes wallonnes ont d’ailleurs déjà com-
mencé à agir. À Liège, le plan Canopée adopté en
2021 prévoit la plantation de 24 000 arbres d’ici 2030.

Ce plan repose sur une analyse du territoire afin
d’identifier les lieux où les plantations sont les plus né-
cessaires, avec une attention particulière portée aux
zones résidentielles peu arborées, notamment en bord
de Meuse.

Des quartiers comme Droixhe, Bressoux, Outre-
meuse, Guillemins ou Sclessin sont identifiés comme
prioritaires. Ce plan montre également que le verdisse-
ment implique parfois de repenser la place de la voi-
ture puisque des emplacements de stationnement
peuvent devoir disparaître pour faire place aux arbres.
Il prévoit aussi des plantations dans certaines cours
d’école et un renforcement des règles relatives à l’abat-
tage d’arbres et de haies.

À Charleroi, le masterplan met également l’accent
sur la végétalisation. La Ville développe le projet « Na-
ture en ville », qui vise à remettre la Sambre au coeur
de l’élaboration urbaine, à valoriser les terrils et à re-
placer des morceaux de nature dans les quartiers. À
Dampremy, un projet pilote porté avec le paysagiste
Michel Desvignes réfléchit à la manière de planter, à la
densité des plantations, à l’approche territoriale et au
rôle des plantes dans le renforcement mutuel des mi-
lieux naturels. L’objectif est de créer des espaces de
ressourcement, de lutter contre les îlots de chaleur ur-
bains, de renforcer le réseau écologique communal et
d’offrir un accès à la nature de proximité. À Jumet, la
création d’un verger sur la place Matteoti illustre égale-
ment cette volonté de végétaliser l’espace public tout
en lui donnant une dimension pédagogique pour les
écoles voisines.

À Namur, la déminéralisation d’un espace de
7 000 m² pour y implanter un grand parc au coeur de la
ville va également dans le sens d’une adaptation néces-
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saire des centres urbains. Cette initiative montre que
les espaces publics fortement minéralisés peuvent être
repensés pour répondre aux enjeux climatiques, créer
des îlots de fraîcheur et améliorer la qualité de vie des
habitants.

Ces initiatives sont utiles et doivent être saluées.
Elles démontrent que les villes wallonnes ont com-
mencé à prendre conscience de l’urgence. Elles
montrent aussi que la végétalisation n’est pas une
contrainte abstraite : elle peut se traduire dans des pro-
jets concrets, adaptés aux réalités locales, aux quar-
tiers, aux écoles, aux places, aux axes de mobilité, aux
berges, aux parkings et aux espaces de proximité.

Mais ces initiatives restent aujourd’hui trop dépen-
dantes de la volonté politique locale, des moyens dispo-
nibles, de la sensibilité des porteurs de projets ou de la
bonne volonté des bureaux d’études. Pour de nom-
breux promoteurs, il est plus rentable de bétonner que
de verdir.

Le verdissement des espaces urbanisés constitue éga-
lement un enjeu de santé publique. En effet, si la pré-
sence d’arbres, d’espaces verts et de lieux végétalisés
contribue à réduire les effets des canicules et des îlots
de chaleur, il convient de souligner qu’elle agit aussi
plus largement sur le bien-être physique et mental des
habitants. Un environnement plus vert favorise l’acti-
vité physique, les espaces de sociabilité, le ressource-
ment, la diminution du stress et un cadre de vie moins
exposé aux nuisances. Des données récentes montrent
d’ailleurs que la proximité d’espaces verts est associée
à un moindre recours à certains soins, notamment en
matière de santé mentale.

Cela confirme que l’environnement ne peut plus être
pensé comme une politique secondaire : l’aménage-
ment des rues, des places, des quartiers et des espaces
publics est aussi une politique de santé à part entière.
Dès lors, végétaliser les villes, ce n’est pas seulement
améliorer leur apparence ni lutter contre les effets du
réchauffement climatique, c’est agir concrètement sur
la qualité de vie, la prévention santé, la résilience et la
réduction des inégalités sociales de santé.

Ce qui est vrai pour les espaces publics l’est aussi
pour les bâtiments. En effet, les bâtiments eux-mêmes
peuvent contribuer à l’adaptation climatique des villes,
notamment par le développement de toitures végétali-
sées, d’ombrage, de façades végétales, de cours inté-
rieures plantées ou d’abords désimperméabilisés. Ces
dispositifs permettent de limiter la surchauffe des bâti-
ments, d’améliorer le confort intérieur, de réduire le re-
cours à la climatisation, de retenir une partie des eaux
pluviales et de renforcer la biodiversité urbaine. Dans
un contexte de chaleurs extrêmes de plus en plus fré-
quentes, végétaliser le bâti revient donc à améliorer sa
résilience, tout en protégeant mieux les habitants, les
travailleurs et les usagers des équipements publics.

Enfin, l’analyse régionale des risques approuvée par
le Gouvernement wallon le 28 novembre 2024,
contient la proposition suivante : « Favoriser l’émer-
gence de nouveaux espaces verts et la végétalisation
des espaces publics tant en milieu urbain que rural et
des projets urbanistiques pour répondre aux enjeux des
îlots de chaleur. ».

Face à l’urgence climatique, il n’est plus possible de
se contenter d’encourager ou d’inciter.

Le cadre juridique actuel ne permet pas encore de ga-
rantir un changement systémique. Le Code du Déve-
loppement territorial contient des objectifs généraux fa-
vorables au développement durable, à la gestion quali-
tative du cadre de vie et à la lutte contre l’artificialisa-
tion. Il permet également au guide régional d’urba-
nisme de traiter des plantations, des espaces publics,
du stationnement et de la lutte contre l’imperméabilisa-
tion. Toutefois, il n’existe pas aujourd’hui d’obligation
générale imposant le verdissement, la végétalisation ou
la désimperméabilisation des espaces publics urbanisés
et des parkings.

Cela étant, il convient de rappeler que le Schéma de
développement du territoire (SDT) contient des élé-
ments relatifs au verdissement et à la lutte contre les
îlots de chaleur :

– l’obligation, pour les projets de plus de 50 ares, de
respecter une proportion minimale de pleine terre,
généralement comprise entre 30 et 70 % selon la lo-
calisation ;

– la règle de la ville à 10 minutes qui implique qu’en
centralité, tout citoyen puisse disposer d’un espace
vert, îlot de fraîcheur, à moins de 10 minutes à pied
de son logement ;

– la nécessité d’intégrer au niveau communal la créa-
tion de systèmes écosystémiques pour faire face aux
risques que sont les inondations et les îlots de cha-
leur ;

– le principe général d’accueillir systématiquement la
nature dans les espaces publics afin, notamment,
d’anticiper les effets du changement climatique.

Il faut donc passer d’une logique d’incitation à tra-
vers des documents à valeur indicative (Schéma de Dé-
veloppement du territoire, Schéma de développement
communal, Schéma de développement pluri-
communal) à une logique d’obligation projet par pro-
jet. Cela signifie prévoir à la fois une obligation de
moyens et une obligation de résultats. Une obligation
de moyens parce que chaque projet d’aménagement ou
de réaménagement significatif doit intégrer, dès sa
conception, des mesures de végétalisation, de désim-
perméabilisation, de gestion intégrée des eaux plu-
viales et de lutte contre les îlots de chaleur. Une obliga-
tion de résultats parce que ces mesures doivent pro-
duire des effets réels : plus d’ombre, moins de surfaces
imperméables, davantage de pleines terres, une
meilleure infiltration des eaux, une biodiversité ren-
forcée et un cadre de vie amélioré pour les habitantes
et les habitants.

La présente proposition de décret vise à inscrire
cette exigence dans le Code du Développement territo-
rial.

Elle modifie d’abord les objectifs généraux du Code
du Développement territorial afin d’y intégrer explici-
tement la dimension climatique, le bien-être des habi-
tantes et des habitants, l’adaptation des espaces urba-
nisés au réchauffement climatique, la lutte contre les
îlots de chaleur, la limitation de l’imperméabilisation,
la désimperméabilisation lorsque celle-ci est possible,



5

la gestion intégrée des eaux pluviales, le renforcement
de la biodiversité et la végétalisation des espaces pu-
blics et privés ouverts au public.

Elle prévoit ensuite que le guide régional d’urba-
nisme contienne des normes relatives au verdissement,
à la végétalisation et à la désimperméabilisation des es-
paces publics urbanisés, des espaces privés ouverts au
public, des parkings privés et publics à ciel ouvert et à
la résilience bâtiments appartenant à des personnes mo-
rales de droit public. Ces normes devront notamment
porter sur les plantations d’arbres, de haies, de massifs
végétalisés, le recours à des espèces locales adaptées
aux conditions climatiques futures, la création ou le
maintien de surfaces de pleine terre, l’utilisation de re-
vêtements perméables ou semi-perméables, la gestion
intégrée des eaux pluviales, la création de zones
d’ombre, la réduction des îlots de chaleur, la végétali-
sation des cours d’école, la continuité écologique et
l’entretien des dispositifs mis en place.

La présente proposition de décret crée également,
dans le Livre IV du Code du Développement territo-
rial, un chapitre consacré à la végétalisation et au ver-
dissement. Elle impose que tout projet d’aménagement
ou de réaménagement significatif d’un espace public
urbanisé soumis à permis intègre des mesures de ver-
dissement, de végétalisation, de désimperméabilisa-
tion, de gestion intégrée des eaux pluviales et de lutte
contre les îlots de chaleur. Ces mesures devront être
proportionnées à la nature, à la localisation et à l’am-
pleur du projet, tout en tenant compte des nécessités
d’accessibilité, de sécurité, de mobilité, de gestion
technique des réseaux et de protection du patrimoine.

Enfin, la présente proposition de décret crée une obli-
gation spécifique pour les parkings privés et publics à
ciel ouvert de vingt emplacements ou plus. Ces par-
kings ne pourront plus être conçus comme de vastes
surfaces entièrement asphaltées ou bétonnées. Tout
projet de création, d’extension ou de rénovation impor-

tante devra intégrer des mesures de renaturation, de vé-
gétalisation et de gestion intégrée des eaux pluviales.
L’imperméabilisation intégrale sera interdite, sauf im-
possibilité technique dûment motivée. Les emplace-
ments et cheminements devront recourir, lorsque cela
est possible, à des revêtements perméables ou semi-
perméables.

Les eaux pluviales devront être gérées prioritaire-
ment sur la parcelle. Des arbres à haute tige devront
être plantés afin d’assurer l’ombrage et de réduire les
îlots de chaleur. Les plantations devront être majoritai-
rement composées d’espèces locales, adaptées aux
conditions climatiques futures et favorables à la biodi-
versité.

Il ne s’agit pas de bloquer les projets ni de nier les
contraintes techniques. Le dispositif prévoit explicite-
ment que les mesures doivent être proportionnées et
qu’une impossibilité technique, de sécurité, d’accessi-
bilité, de protection patrimoniale ou de pollution des
sols peut être prise en compte, pour autant qu’elle soit
spécialement motivée. L’objectif est de changer la
norme de départ : le béton et l’asphalte ne peuvent plus
être le réflexe automatique. Chaque projet doit désor-
mais contribuer à l’adaptation climatique, à la lutte
contre les inondations, à la biodiversité et à l’améliora-
tion du cadre de vie.

Afin de permettre à l’ensemble des acteurs publics et
privés d’appréhender ce nouveau cadre, il prévu une
entrée en vigueur du dispositif le 1er janvier 2028.

Adapter les villes et villages prendra des décennies.
C’est précisément pour cette raison qu’il faut com-
mencer maintenant, à l’échelle de chaque projet, de
chaque place, de chaque rue, de chaque parking, de
chaque cour d’école et de chaque espace public.
L’enjeu n’est pas seulement urbanistique. Il est clima-
tique, social, sanitaire et démocratique. Il s’agit de
rendre les territoires plus habitables, plus justes et plus
résilients.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

Cet article modifie les objectifs généraux du Code
du Développement territorial (CoDT) afin d’y intégrer
explicitement l’adaptation des espaces urbanisés au ré-
chauffement climatique, la lutte contre les îlots de cha-
leur, la désimperméabilisation des sols, la gestion inté-
grée des eaux pluviales et le renforcement de la végéta-
lisation.

L’idée est également d’intégrer une notion de bien-
être des habitantes et des habitants afin de rappeler que
l’aménagement du territoire n’est pas une « fin en soi »
mais un moyen au service de la qualité de vie.

Article 2
Cet article insère un nouvel article dans le Livre III

du CoDT relatif au guide régional d’urbanisme. Il im-
pose que le guide régional d’urbanisme contienne des
normes relatives au verdissement, à la végétalisation et
à la désimperméabilisation des espaces publics urbani-
sés, des parkings et des bâtiments.

Il précise que ces normes doivent porter notamment
sur les plantations, les espèces locales, les surfaces per-
méables ou de pleine terre, l’ombrage, la gestion inté-
grée des eaux pluviales et la biodiversité.

Concernant les bâtiments publics, les dispositifs de
résilience climatique visés peuvent être, entre autres,
les toitures (blanches, végétales, etc.), les façades végé-
talisées, les protections solaires pour les fenêtres, les
espaces fraîcheurs ou les dispositifs d’ombrage.

Concernant les établissements scolaires, les disposi-
tifs de résilience climatique visés sont les mêmes que
pour les bâtiments publics mais ils visent également
les cours végétalisées, les zones de jeux végétalisées,
etc.

Ces normes doivent être intégrées dans les actes et
travaux soumis à permis.

Article 3
Cet article prévoit une obligation pour le Gouverne-

ment d’adapter le guide régional d'urbanisme et mo-
difie en ce sens l'article D.III.3 du CoDT.

Article 4
Cet article introduit un nouveau chapitre V dans le

Titre Ier du Livre IV du CoDT. Ce nouveau chapitre est
consacré à la végétalisation et au verdissement.

Article 5
Cet article crée une obligation spécifique pour les

projets d’aménagement ou de réaménagement signifi-
catif d’espaces publics urbanisés. Ces projets devront
intégrer des mesures de végétalisation, de désimper-
méabilisation, de gestion des eaux pluviales et de lutte
contre les îlots de chaleur.

Article 6
Cet article crée une obligation spécifique pour les

parkings publics et privés à ciel ouvert de vingt empla-
cements et plus. Il prévoit l’interdiction de l’imperméa-
bilisation intégrale, sauf impossibilité technique dû-
ment motivée, et impose le recours à des plantations
d’espèces locales, à des arbres d’ombrage et à des dis-
positifs de gestion des eaux pluviales.

Article 7
Cet article détermine l’entrée en vigueur de la pré-

sente proposition de décret. La date du 1er janvier 2028
permet d’avoir un délai raisonnable pour permettre
l’adaptation des futurs projets et l’information des pro-
fessionnels de l’aménagement du territoire et de l’urba-
nisme.
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PROPOSITION DE DÉCRET
modifiant le Code du Développement territorial en vue d'imposer la végétalisation

et le verdissement des espaces urbanisés

Article 1er

Dans l’article D.I.1, §1er, du Code du Développe-
ment territorial, les modifications suivantes sont appor-
tées :

1° dans l'alinéa 4, les mots « patrimoniaux, environne-
mentaux et de mobilité » sont remplacés par les
mots « patrimoniaux, environnementaux, clima-
tiques et de mobilité » ;

2° le paragraphe est complété par un alinéa rédigé
comme suit :

« Le développement durable du territoire implique
le bien-être des habitants via l’adaptation des es-
paces urbanisés aux effets du réchauffement clima-
tique, la lutte contre les inondations, la lutte contre
les îlots de chaleur, la limitation de l’imperméabili-
sation des sols, la désimperméabilisation lorsque
celle-ci est possible, la gestion intégrée des eaux
pluviales, le renforcement de la biodiversité et la
végétalisation des espaces publics et privés ouverts
au public. ».

Art. 2
Dans le Livre III, Titre Ier, chapitre 2, du même

Code, il est inséré un article D.III.2/1 rédigé comme
suit :

« Art. D.III.2/1. Le guide régional d’urbanisme
contient des normes relatives au verdissement, à la vé-
gétalisation et à la résilience au changement clima-
tique des bâtiments publics ainsi qu'à la désimperméa-
bilisation des espaces publics urbanisés, des espaces
privés ouverts au public et des parkings privés et pu-
blics à ciel ouvert.

Ces normes portent notamment sur :

1° les plantations d’arbres, de haies, de massifs végé-
talisés ou de prairies fleuries constituées d'espèces lo-
cales adaptées aux conditions climatiques futures et fa-
vorables à la biodiversité ;

2° la création ou le maintien de surfaces de pleine
terre ;

3° le recours à des revêtements perméables ou semi-
perméables ;

4° la gestion intégrée des eaux pluviales, notamment
par infiltration, rétention ou ralentissement du ruisselle-
ment ;

5° la création de zones d’ombre, la réduction des
îlots de chaleur et la création de points d’eau ;

6° la continuité écologique et l’intégration paysagère
des aménagements ;

7° les modalités d’entretien garantissant la pérennité
des plantations et des dispositifs mis en place ;

8° les prescriptions spécifiques pour la résilience cli-
matique des bâtiments publics et des bâtiments sco-
laires.

Les normes visées au présent article ont valeur obli-
gatoire pour les actes et travaux soumis à permis d’ur-
banisme ou à permis d’urbanisation, dans les condi-
tions déterminées par le Gouvernement. ».

Art. 3
Dans l'article D.III.3 du même Code, il est inséré un

paragraphe 2/1 rédigé comme suit :

« §2/1. Le Gouvernement adapte le guide régional
d’urbanisme aux articles D.III.2/1, D.IV.13/1 et
D.IV.13/2. »

Art. 4
Dans le Livre IV, Titre Ier, du même Code, il est in-

séré un chapitre V intitulé « Végétalisation et verdisse-
ment ».

Art. 5
Dans le chapitre V, inséré par l'article 4, il est inséré

un article D.IV.13/1 rédigé comme suit :

« Art. D.IV.13/1. Tout projet d’aménagement ou de
réaménagement significatif d’un espace public urba-
nisé soumis à permis intègre des mesures de verdisse-
ment, de végétalisation, de désimperméabilisation, de
gestion intégrée des eaux pluviales et de lutte contre
les îlots de chaleur.

Ces mesures sont proportionnées à la nature, à la lo-
calisation et à l’ampleur du projet. Elles tiennent
compte des besoins d’accessibilité, de sécurité, de mo-
bilité, de gestion technique des réseaux et de protec-
tion du patrimoine.

Lorsqu’un projet ne peut intégrer tout ou partie de
ces mesures pour des raisons techniques, de sécurité,
d’accessibilité, de protection patrimoniale ou de pollu-
tion des sols, cette impossibilité est spécialement mo-
tivée dans la demande de permis et dans la décision de
l’autorité compétente. ».
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Art. 6
Dans le même chapitre V, il est inséré un article

D.IV.13/2 rédigé comme suit :

« Art. D.IV.13/2. Tout projet de création, d’exten-
sion ou de rénovation importante d’un parking à ciel
ouvert de vingt emplacements ou plus intègre des me-
sures de renaturation, de végétalisation, de désimper-
méabilisation des sols et de gestion intégrée des eaux
pluviales.

Le projet respecte au minimum les principes sui-
vants :

1° l'interdiction de l’imperméabilisation intégrale
des surfaces de stationnement, sauf impossibilité tech-
nique dûment motivée ;

2° le recours à des revêtements perméables ou semi-
perméables pour des emplacements de stationnement
et des cheminements internes, lorsque cela est techni-
quement possible ;

3° la gestion des eaux pluviales sur la parcelle se fait
prioritairement par infiltration, rétention ou ralentisse-
ment du ruissellement ;

4° la plantation des arbres à haute tige afin d’assurer
l’ombrage du parking et de réduire les îlots de cha-
leur ;

5° le recours à des plantations composées d’espèces
locales, adaptées aux conditions climatiques futures et
favorables à la biodiversité ;

6° l'interdiction de l’abattage d’arbres existants dans
le seul but de créer ou d’étendre des emplacements de
stationnement, sauf justification liée à la sécurité, à
l’état sanitaire de l’arbre ou à une impossibilité tech-
nique dûment motivée ;

7° l’intégration paysagère du projet de parking dans
son environnement bâti ou non bâti.

Le Gouvernement détermine les modalités d’applica-
tion du présent article, à savoir les seuils de rénovation
importante, les ratios minimaux de plantation, les exi-
gences relatives aux surfaces perméables ou de pleine
terre ainsi que les cas limités de dérogation. ».

Art. 7
Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier

2028.

B. LEFÈBVRE

M. HANUS

V. CRAMPONT

E. TILLIEUX

T. WITSEL

C. MORREALE


